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M A I S O N  F R A N C E  S E R V I C E  

Financement des maisons France services :quelle opinion des
élus locaux ?

Rencontre le 10 mai en
présence de M. DELCROS,

Sénateur du Cantal 



D E S I G N A T I O N S  

C O M I T É  D É P A R T E M E N T A L  D E S  S E R V I C E S  A U X  F A M I L L E S



D E S I G N A T I O N S  

S A F E R  

==> M. FEVRIER Eric en remplacement de M. MONTIN 



D E S I G N A T I O N S  

C D P P T  
Projets de création de nouveaux points de contact

Suite à la réunion de bureau avec l’AMF 15 et à l’impact sur le taux de maillage, les créations de points de contact suivants ont été
validé  par les membres de la commission, dans l’ordre suivant :

1°) Saint Georges, 1 198 habitants, excellent pour le maillage: Ouverture d’un LPR chez Leclerc ou un LPAC (APC)

2°) Giou de Mamou, 763 habitants, impact maillage: ouverture d’un LPAC ou LPR,

3°) Védrines St Loup, 141 habitants donc faible impact sur le maillage mais désert postal: ouverture d’un LPAC

4°)  Neuvéglise, aucun impact sur le maillage, LPR additionnel demandé (commune très étendue)

Impact beaucoup plus faible pour le maillage et très proche d’un point de contact

5°) Laurie, 93 habitants, (5.1 km d’un LPR, Auriac l’Eglise), LPR  

 6°) Pailherols, 126 habitants, LPAC (4.7 km d’un LPAC, Lacapelle)



P A N N E A U X  D E  S I G N A L I S A T I O N  -   

C D P P T   

Les élus de la Commission Départementale de Présence Postale Territoriale (CDPPT) ont décidé d' offrir la
possibilité aux communes  d’obtenir des panneaux de signalisation pour un point de contact postal (Bureau
de Poste, Agence Postale, relais Poste), sur la base de deux panneaux par commune (la pose  incombera aux
communes).

==>  Transmission de l'information dans le cadre de la newsletters de l'AMF 15  +
création d'un  formulaire pour recueillir les besoins des communes 



U K R A I N E  :  D O N  D E  M O B I C A R T E  O R A N G E   

L'ASSOCIATION DES MAIRES ET DES PRÉSIDENTS D'EPCI DUCANTAL ET LA FONDATION ORANGE
S'ASSOCIENT POUR DOTERL'ENSEMBLE DES RÉFUGIÉS UKRAINIENS DE MOBICARTES



La loi n°2022-217 du 21 février 2022 dite loi « 3DS » est entrée en vigueur dès sa
publication. Dès lors, toutes les procédures de reprises des concessions en état d’abandon
doivent respecter le nouveau délai d’attente de 1 an ( et non plus le délai de 3 ans).

Le projet de décret, qui est en cours de rédaction et sur lequel l’AMF a été appelée à
émettre un avis, harmonise les dispositions réglementaires du CGCT s’agissant de la
réduction du délai d’attente à un an pour la procédure de reprise des concessions en état
d’abandon (article R.2223-18).

Dès lors, rien ne s’oppose à ce que la commune entame une telle procédure, la loi n’ayant
pas prévu de dispositions transitoires particulières.

PROCÉDURE DE REPRISE DE CONCESSION
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3 -  A S S E M B L É E  G É N É R A L E  2 0 2 2
:  É C H A N G E  C O N C E R N A N T  L E
C O N T E N U  E T  V A L I D A T I O N  D E
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22 octobre 2022
Saint - Flour 

Thèmes pressentis :
==> Finances
==> Zéro Artificialisation Nette  / ENR
==> Convention scolaire 
==> ... ?
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V O Y A G E S  D ' É T U D E S   2 0 2 2  

SICILE du 23 au 30 septembre

nombre d'élus intéressés: environ 20 



C O N G R E S  D E S  M A I R E S  2 0 2 2  



Soirée des partenaires  

==> sollicitation des partenaires 2021 pour financement de la
soirée des partenaires  

==> pré réservation du théâtre des 2 anes : 
23/11/2022



R E T O U R  S U R  L A  S I G N A T U R E
D U  P R O T O C O L E  A V E C  L E
P R O C U R E U R  D E  L A
R É P U B L I Q U E  E T  L E
P R É S I D E N T  D U  T R I B U N A L   



S I G N A T U R E  D U  P R O T O C O L E   

Trois élus référents désignés
Pour toutes les demandes relatives à l'organisation de la juridiction ou la procédure applicable à
une problématique civile, familiale ou pénale, les Maires du Cantal pourront prendre l'attache de 3
élus désignés comme référents, à savoir :
–        M. MONTIN Christian, pour les communes du secteur d'Aurillac
–        Mme ROCHES Patricia, pour les communes du secteur de Saint-Flour
–        Mme CABECAS Valérie, pour les communes du secteur de Mauriac
 

 Création d'une boite mail dédiée aux élus
municipaux :
A compter de la signature du présent
protocole, tout maire du Cantal pourra entrer
en contact :
–        pour le signalement d'infractions « graves
», avec le parquet d'Aurillac via l’adresse-mail
suivante : sec.pr.tj-aurillac@justice.fr ;
–        pour les demandes d'informations
relatives à leur fonctions, avec le service
d’accueil unique du justiciable
(accueil.aurillac@justice.fr) ou le CDAD
(cdad15@orange.fr).



C O M P T E  R E N D U  D E  L A
R E N C O N T R E  A V E C  M M E
L A B A I L S  :  L ' É C O L E
C A N T A L I E N N E  D E  D E M A I N



L ' E C O L E  C A N T A L I E N N E  D E  D E M A I N  

La convention « pour un aménagement du territoire scolaire » signée en janvier
2014, a été la première de ce type au niveau national avec pour objectif premier
d’offrir aux élèves cantaliens une école qui garantisse leur réussite scolaire.

Pour cela, il s’agissait de prendre en compte nos particularités géographiques,
démographiques et climatiques du département afin que ces considérations
prennent le pas sur les ratios arithmétiques habituellement appliqués jusque-
là.L’exemplarité de cette convention a été largement reconnue et reprise au sein
de plusieurs territoires ruraux.

 En effet cette nouvelle logique de l’aménagement scolaire des zones rurales a fait
ses preuves grâce à une appropriation de cette méthode par les élus et un
engagement de l’éducation nationale.Suite à la signature de deux avenants
successifs, signés en 2016 et 2020, les élus du département du Cantal sont amenés
aujourd’hui, à se questionner sur l’école cantalienne de demain.

En ce sens , l’Association des Maires et des Présidents d’EPCI du Cantal   a souhaité
se réunir le 24 mai en présence de Mme LABAILS, Maire de Périgueux, Co-
présidente de la Commission Education de l’Association des Maires de France pour
faire un point d’étape sur les conventions ruralités et une réflexion sur le devenir
de ces dernières.



A V A N C É E  S U R  L E  D O S S I E R
D E S  R E T R A I T E S  A G R I C O L E S



A V A N C É E  S U R  L E  D O S S I E R  D E S
R E T R A I T E S  A G R I C O L E S
Pour permettre aux agriculteurs élus ou anciens élus de bénéficier du même complément de retraite que les autres agriculteurs,
l’AMF a interpellé le Gouvernement le 28 février dernier sur le caractère inéquitable du dispositif existant, et a obtenu sa rectification
pour les élus.

La loi du 3 juillet 2020, qui a institué un complément différentiel de points de retraite complémentaire pour revaloriser les pensions
agricoles, pénalisait les agriculteurs anciens élus. En effet, leurs droits à pension d’élus étaient comptabilisés dans le calcul du
plafond, et réduisaient d’autant le complément dont ils pouvaient bénéficier.

Quant aux agriculteurs exerçant un mandat d’élu, il leur était interdit de bénéficier du complément en question.
L’AMF a souligné le caractère pénalisant du dispositif pour des agriculteurs qui exercent ou ont exercé des fonctions d’élus, souvent
au détriment de leur exploitation. 

En conséquence, le Gouvernement a demandé à l’Ircantec, la CNAV et la CCMSA de revaloriser les pensions des agriculteurs selon les
mêmes modalités, qu’ils soient élus locaux ou non, c’est à dire sans tenir compte des cotisations qu’ils continuent de verser à
l’Ircantec.
Des premiers versements ont eu lieu et se poursuivront avec la mise à jour des systèmes d’information des caisses concernées.



C A R R E F O U R  D E S
C O L L E C T I V I T É S  2 0 2 3



C A R R E F O U R  D E S  C O L L E C T I V I T E S  2 0 2 3

Participation le  25 mai 2022 au carrefour des
collectivités territoriales  en Haute Loire 

- Lieu de réception adapté à
l'évenement
- Accueil et réception qualitatif
-Logitique des stands des partenaires
moderne et homogène 
- Contenu des ateliers intéressant 

- Faible participation des élus 
- nombre de stands de partenaires  peu importants ( < 15)
- aucune entreprise locale
- des temps d'attente trop long entre les différents
ateliers
- interventions qualitatives mais pas de réel apport en
terme de valeur ajoutée pour les élus 
- manque d'animations sur les stands des partenaires
- coût important des stands 



6 -  P L A N N I N G  D E  F O R M A T I O N  



P A R T E N A R I A T  C I T

==> Recueil des besoins
CIT participe au recueil des besoins en formation des élus en réalisant, auprès de l’AMF 15, un retour sur les
sujets identifiés dans le cadre de ses actions auprès de ses membres. 

==> Programme de formation
En fonction des besoins exprimés, CIT pourra apporter une aide pour la définition du programme des
sessions ou d’un cursus, auprès de l’AMF 15, en apportant des éléments liés à son expertise et à son
expérience auprès des collectivités.

==> Organisation d’une session
En dehors des sessions organisées en collaboration avec Mairie 2000 et l’AMF nationale, CIT pourrait apporter
une aide auprès de AMF 15 pour l’organisation de session. CIT peut également proposer un partage
d’expérience avec ses experts et ses techniciens dans le cadre d’interventions de ses agents.



LES ESSENTIELS DE
LA COMMANDE

PUBLIQUE 

OCTOBRE   

En partenariat avec le
CAUE du Cantal et CIT 

DECEMBRE 

LA COMMUNICATION
DES PETITES
COMMUNES

A DEFINIR   

En partenariat la
MAGE et le CNFPT 

GESTION DE CRISE EN CAS DE
NON-CONFORMITÉ

OU DE PÉNURIE D’EAU 

8 DECEMBRE 

En partenariat l'ARS
et la DDT du cantal 

FORMATION LUTTE CONTRE
L'HABITAT INDIGNE ET QUALITE

DE L'AIR INTERIEUR 

TRANSFERT DE
LA COMPETENCE

EAU  

ANALYSE DU
BUDGET EAU ET

ASSAINISSEMENT 



Q U E S T I O N S  D I V E R S E S



F É D E R A T I O N  D E P A R T E M E N T A L E  D E S  C E N T R E S
S O C I A U X  E T  S O C I O C U L T U R E L S  D U  C A N T A L  

Comité de pilotage - désignation d'un élu  de
l'AMF 15 pour participer au Guid'asso 

Position du CA concernant la participation de l'AMF
15 aux journées séniors notamment  par la diffusion
de newsletter ?



C O M M I S S I O N  P A S S A G E S  A  N I V E A U X

==> A noter que 2 passages à niveau nécessitent un regard particulier :
Arpajon Sur Cère + Polminhac 

Position du CA concernant la désignation de 2 élus en vue de réfléchir à
l'amélioration des passages à niveau



D É L I V R A N C E  D E S  T I T R E S  D ' I D E N T I T É  :  A I D E S
S U P P L É M E N T A I R E S  

De manière synthétique, les services de l’AMF nous précisent que :

 Depuis le début de l’installation des Dispositifs de Recueil ( DR), les communes équipées de DR ne perçoivent
une compensation de l’Etat ( 8580€ pour chaque DR et une prime à l’activité pour une activité de plus de 50%
d’un montant de 3550€) que parce qu’elles doivent rendre ce service à des habitants extérieurs à leur
commune … ou même  à leur département. 
 Pour autant, l’afflux massif de demandes de ces derniers mois est considéré comme une charge
exceptionnelle et le plan du ministère de l’Intérieur prévoit des aides supplémentaires 

En résumé : 
- « si le taux d’utilisation mensuel moyen sur la période 1er avril- 31 juillet 2022 progresse de plus de 40% par
rapport à la moyenne annuelle de 2021 du DR concerné »,  il y aura 2500€ versés à l’automne
automatiquement
- « si le taux d’utilisation du DR dépasse en moyenne le seuil de 90% du taux d’utilisation sur la période 1er
avril-31 juillet 2022 », là encore une prime de 2500€ sera versée à l’automne automatiquement.
Ces « primes » viennent en plus des deux sommes initialement prévues.





 MERCI DE VOTRE ATTENTION 


